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CITOYENS ET ASSOCIATI O N S  
d e v a n t  l ' a f f i c h a g e  a b u s i f  
De nombreux part icu l iers se trouvent non 
seulement désag réablement i mpress ion nés 
par l ' i nvas ion de l 'aff ichage, mais en sub is­
sent  parfo is  d i rectement u n  préjud ice. On 
peut citer que lq ues exemp les parm i d 'au­
tres . . .  
A Roubaix, des habitants d u  "Grand Bou le­
vard" voient leur  vue " imprenable" bouchée 
par d ' immenses panneaux d 'aff ichage . . .  
A Petit-Quevi l ly, près de Rouen,  un  danc ing 
dont  la vue est  déjà occu ltée d 'un  côté par u n  
toboggan rout ier ,  s e  trouve caché sur  son 
autre façade par des panneaux pub l i c ita i res 
i m plantés sur un terra in  vag u e : ma lgré un 
j ugement du tr i bunal ,  conf irmé en appel, les 
v icti mes ne parv iennent pas à fa i re exécuter 
la décis ion de justice. 
A Pontaut-Com bault , les habi tants, lassés 
par l ' i nvas ion pub l ic i ta i re, s ignent une pét i ­
t ion  contre l 'aff ichage qu i  défi g u re leur  env i ­
ronnement. 
A Paris, et dans la rég ion pari s ienne,  certa ins  
groupes d 'hab itat ions à caractère soc ia l  
ornent  leurs p ignons ou leurs jard i n s  de pan­
neaux pub l i c i ta i res, ma lgré les protestat ions 
des habitants qui  ne voient pas leurs charges 
se réd u i re pour autant. 
Des édif ices d'enseignement vendent leurs 
m u rs à l 'encan,  ce q u i  ne manque pas de 
choquer certa ins  enseignants et même les 
passants. Qu'en penserait Ju les Ferry, q u i  
fonda l 'enseignement pub l ic ,  laïq ue e t  obl i ­
gato i re, en voyant l e  lycée q u i  porte son 
nom ? 
A Vernon,  une fam i l l e  voit i mplanter j uste 
devant ses fenêtres, sur le terra in  d 'un  vois in ,  
un pan neau de 16  m2 à u n e  d i stance non 
rég lementa i re de la c lôtu re. La com pag n ie  
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d'assurance qu i  "assu re" la défense des  i nté­
ressés s'esqu ive : la mair ie ne bouge pas. Les 
v ic itmes ne comprennent pas pou rq uo i ,  
d 'une  part, i l s  ont  été obl igés, pour obte n i r  le  
perm is de constru i re, de mod if ier leur  façade, 
cependant que, d'autre part, on  la isse 
i m planter et subs ister ce pan neau juste 
devant ce l le-c i  ... En désespo i r  de cause,  ce 
chef de fam i l l e  s'est adressé au m i n istère de 
l 'Env i ronnement. 
Un problème d'environnement 
Voi là des occasions pour un  m i n i stre q u i  
so igne s o n  i mage e t  s a  pu b l ic i té e t  q u i  s'est 
entouré d'un service de presse étoffé et actif ! 
Mais les citoyens qu i  s'ad ressent à l u i  à ce 
propos seront peut-être déçus : lorsq ue  
"Aménagement et Nature " a écrit à A la in  
Carignon  pou r l u i  proposer un  entretien sur  
ce thème,  lorsq ue nous avons vou l u  l ' i nter­
roger sur ce sujet, i l  n'a pas cru devo i r  nous 
répondre person nel lement n i  accepter l 'en ­
tret ien n i  même déléguer quelqu 'un  à cet 
effet. Cela nous semble pou rtant  être u n e  
question  importante e t  de s o n  domai n e : l e  
souc i  d e  sa  pub l i c ité personne l le  ne  devrait 
pas em pêcher u n  m in i stre de l ' Env i ron ne­
ment de prendre posit ion en face des pro­
b lèmes,  des abus et  de la pro l i fération  de 
l 'affi chage, de donner son av is  sur  l 'app l ica­
t ion de la lo i ,  de répondre à des q u estions su r  
ce  sujet ; au contra i re, ce  souc i  d evrait l 'y 
i n c iter, car on voit que ce problème touche 
les électeurs p lus qu 'on ne pou rrait l e  penser. 
Mais, s i  les réc lamations des part ic u l i ers 
aboutissent rarement, se heurtent à l ' i nertie 
des pouvo i rs pub l ics, à l ' i ntérêt q u 'ont cer­
ta i n es com m u nes à ne pas i n d isposer les 
profess ionnels de la pub l ic ité, à la  p u i ssance 
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de cette profess ion ,  enf in à l ' i m p u issance de 
la j u st ice,  lo rsq u 'on fait appel à e l l e, à fa i re 
exécuter ses décis ions,  par contre, les asso­
ciat ions ont p lus  de chance de réuss i r. 
Peu d 'entre e l les ont agi dans ce domaine qu i  
touche surtout à l 'esthétique d u  cadre de vie 
q uotid ien .  Certa i nes l'ont fait, non sans résu l­
tats. Nous c i terons ic i  l 'action  exempla i re 
menée à Lyon contre l 'affichage sauvage. 
Quand les associations 
s'en mêlent 
L 'un ion  des comités d ' in térêts locaux de 
Lyon (U .C . I .L.) écœu rée par l 'affichage sau ­
vage, a pr is  l 'offens ive contre cette forme de 
po l l ut ion .  A travers des extra its de la p resse 
locale et des com m u n iqués, nous pouvons 
su ivre le  déroulement des opérations.  
Depuis p lus ieurs mois ,  associée à l 'Associa­
tion S .E .L. (Sauvegarde et Embe l l i ssement de 
Lyon) ,  I ' U .C . I . L. avait com mencé sa cam­
pag ne.  A la  su ite d 'une pre m ière conférence, 
le  "Progrès", n otam ment, ava i t  pub l i é  le texte 
su ivant sous la s ignatu re de P. Eberhard, le 
22 octobre 1 985. 
Trop, c'est trop ! Les associations "Sauvegarde 
et Embellissement de Lyon" (S.E.L.)  et "Union 
des Comités d'Intérêts locaux" (U.C.I . )  en ont 
assez. Assez de l'affichage sauvage qui pollue 
visuellement les m urs de la ville. 
- « Lyon est en passe de devenir la capitale 
des affiches pirates » ont déclaré hier au cours 
d'une conférence de presse MM. Scherrer, pré­
sident de l 'U.C.I .L. ,  Berchtold et Jamet, respec­
tivement président et trésorier de la S .E.L. « Les 
murs des immeubles publics et privés, les fûts 
des lampadaires et même les arbres (notamment 
ceux de la Be//ecour, place classée monument 
historique) sont constellés d'affiches multico­














































C'est très mauvais pour l ' image de marque de 
Lyon dont les élus se vantent qu'elle est interna­
tionale. " La comparaison avec les villes propres 
comme Tours ou Poitiers, et même les villes du 
Midi de la France, réputées d'une discipline 
toute latine, nous couvre de honte " •  précisent 
ces associations. 
A ussi ont-elles décidé de mener conjointement 
une "action vigoureuse" contre cette forme 
d'affichage qui sévit pour le moment dans l'im­
punité la plus complète, l 'U.C.I .L.  et la S .E.L.  
vont  engager des actions j udiciaires comme la 
loi ,  en particulier celle de 1 979 relative à l'affi­
chage, leur en donne droit. 
C'est pourquoi ces deux associations ont 
demandé à un huissier d'établir, du 1 2  au 1 7  
novembre, u n  constat d'infraction dans trois 
secteurs. 
« Nous ne pouvons que regrel/er la carence des 
pou voirs publics (mairie et préfecture) dans 
celle affaire "• ont ajouté M M .  Scherrer, Berch­
told et Jamet à j uste titre, " car ils devraient être 
les premiers à poursuivre les infractions de ce 
genre, au lieu de se contenter de décoller les 
affiches apposées sur les monuments publics et 
sur le mobilier urbains. •• S urtout quand c'est au 
frais du contribuable . . .  
Offensive 
contre l 'affichage sauvage 
Le 23 décembre, à l 'occas ion de l 'Assem blée 
généra le  de I 'U .C . I .L. ,  sous la  prés idence de 
M .  Franc isque Col lomb,  sénateur, ma i re de 
Lyon ,  u n e  sér ie  de projection  de d iaposit ives 
est fa ite sur le  thé m e  "Graffitis " et affichages 
sauvages, Lyon défiguré. Un vif débat su i t  
cette séance. 
Le 26 décem bre 1 985 ,  à la  su ite de la  réu n ion 
d u  23 décembre, le "Tout-Lyon Moniteur 
judiciaire " pub l ie ,  sous la s ignature de Dan ie l  
Tesch ,  u n  art ic le  dont  nous reprod u i sons 
l 'essent ie l  et qu i  met en re l i ef l 'act ion des 
assoc iat ions. 
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Vingt-cinq ans après sa création, l 'Union des 
Comités d'Intérêts Locaux est toujours bien 
vivante. Mieux même, elle se lance dans une 
nouvelle campagne, la lutte contre la proliféra­
tion de l'affichage sauvage. Avec les grands 
moyens judiciaires . . .  
• •  Ce que nous allons faire, le  maire pourrait le  
faire " •  Paul Scherrer, président de l'Union des 
Comités d'Intérêts Locaux (U.C.I .L.) ,  qui, part 
en guerre contre l'affichage sauvage à Lyon, ne 
mâche pas ses mots. Il l'a répété récemment, 
lors de l'assemblée générale de son mouvement 
qui vient de fêter ses vingt-cinq années d'exis­
tence. Et Francisque Collomb était présent. . .  
Il y a quelques années, l'affichage sauvage sévis­
sait surtout avant les élections. Aujourd'hui, 
cette décoration quelque peu spéciale de la ville 
s'est pratiquement institutionnalisée. A tel 
enseigne que des entreprises, disposant de 
moyens adéquats et de personnel se seraient 
spécialisées dans ce genre d'activité ; la preuve, 
on la trouvera d'après Paul Scherrer dans l'affi­
chage, à plusieurs mètres du sol, sur des poteaux 
ou bâtiment sans possibilité d'accès si ce n'est 
par nacelle . . .  
Autre signe que l'affichage sauvage s'institu­
tionnalise ; même l'Orchestre de Lyon s'y est 
mis, place de la République en particulier. Un 
exemple que n'a pas manqué de citer le prési­
dent de l 'U.C.I .L. ,  lorsqu'il a vu le maire ... Le 
maire qui n'est pas, rendons lui cette j ustice, 
resté totalement passif puisqu'un service muni­
cipal a été créé pour procéder au nettoyage. 
Mais jamais les choses ne sont allées plus loin, 
jusque devant les tribunaux, à la suite d'un 
dépôt de plainte par exemple. 
L'U.C.I .L.  et l'association "Sauvegarde et 
Embell issement de Lyon" ont donc décidé de 
franchir le pas et de porter plainte. Le 1 3  
novembre dernier, u n  huissier s'est promené, 
appareil photo en mains, d�ns trois secteurs de 
la ville : au nord de la place Bellecour, le long de 
l'Hôtel-Dieu, à Vaise près du pont du chemin 
de fer. Au mois de janvier prochain, les plaintes 
seront déposées, les poursuites engagées. " On 
va les faire "casquer" " •  explique Paul Scherrer, 
" afin de créer un exemple. » L'objectif est aussi 
de "créer un élan pour que les responsables 
publics osent sortir de leur passivité". 
Il est vrai que les diapositives réalisées par 
I 'U.C.I .L.  et projetées devant l'assistance de 
l'assemblée générale, où se trouvaient une 
dizaine d'élus locaux, s'avèrent parlantes. Tout 
comme les photographies réalisées par l'huis­
sier. Et si l'on se souvient que ces photos ont été 
réalisées avant le déferlement d'affichage lié à la 
campagne électorale . . .  
«A Tours, i l  n y  a plus trace d'affichage sau­
vage " •  affirme Paul Scherrer. Dès lors, pour­
quoi pas Lyon ? Une de ses propositions, que 
l'on ne loue plus de salles municipales aux 
organisateurs de réunions ou spectacles procé­
dant à l'affichage sauvage, n'a pas été retenue 
par le maire. A première vue pourtant, une telle 
démarche apparaît plus souple (et sans doute 
tout aussi efficace) que ne le sera le recours aux 
tribunaux. Des tribunaux dont on attend peut­
être beaucoup : on imagine volontiers l'embar­
ras de certains magistrats et des éventuelles 
levées de boucliers au nom de la liberté d'ex­
pression . . .  
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Le maire sensibi l isé 
Le 4 janv ier  1 986,  le "Progrés " s igna le  que le 
ma i re a été sen s ib le  à l 'action menée : à l 'oc­
casion de ses vœux du Nouvel  An à la 
presse, i l  déclare notam ment à ce sujet. 
" Nous sommes les premiers à reconnaître l'im­
pact de ce média que nous utilisons nous-mêmes 
en permanence. Mais nous refusons sa prolifé­
ration saùvage au détrimenr du cadre de notre 
vie quotidienne. Nous travqillons activement à 
la mise au point d'une formule qui perme/Ira 
peut-être à Lyon, dans quelques semaines, d'ap­
paraître comme pilote en matière de lulle contre 
celle pollution d'un nouveau genre. " 
Le poing sur la table 
Le 23 janvier 1 986, le "Tout-Lyon, Moniteur 
judiciaire " annonce que  le ma i re envisage 
une action d'assa in i ssement. 
On se refuse, dans l'entourage du maire de 
Lyon, à reconnaître que les récentes déèisions 
prises par la municipalité pour lutter contre la 
prolifération de l'affich<\ge sauvage seraient 
motivées par la campagne lancée il y a quelques 
semaines à l'initiative de l'Union des Comités 
d'Intérêts Locaux (voir 'Tout Lyon" du 26 
décembre 1 985) .  
Toujours est-il que Francisque Collomb a 
frappé du poing sur la table : il a demandé aux 
principaux responsables des formations politi­
ques réunis dans son bureau que durant la cam­
pagne électorale il n'y ait pas d'affichage sur les 
arbres, poteaux, ponts, trémies, meubles 
urbains et dans les secteurs sauvegardés : place 
Bellecour, Ile-Barbe, quartiers Saint-Jean, 
Saint-Paul et Saint-Georges. 
Dans un second temps, c'est-à-dire après le 1 6  
mars prochain, l a  réglementation sera appli­
quée, comprenez que l'affichage en des lieux 
interdits pourrait donner lieu à des plaintes et 
poursuites devant les tribunaux : une solution à 
laquelle se ralliera le maire dés avant la date des 
élections si l'accord passé avec les responsables 
des partis politiques n'est pas respecté . . .  
En attendant, une campagne de nettoyage a 
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Si lence, les murs ! 
C'est le t itre sous  l eque l  "Le Monde " se fait 
l 'écho d e  cette actio n  dans son éd i t ion 
Rhône-A lpes du 1 •• févr ier  1 986, en  i m pr i ­
mant u n  cou rt texte à ce sujet, s igné  C .A .  
Lundi 3 février, les murs lyonnais auront u n  peu 
moins la parole. Première cible des agents net­
toyeurs diligentés par le maire, M.  Francisque 
Collomb : la place Bellecour, un lieu privilégié 
pour l'affichage aussi nocturne qu'illicite. Une 
armée spécifique d'employés municipaux s'at­
taquera à partir de 9 heures aux affiches "sau­
vages" qui prolifèrent sur les m urs et bâtiments 
publics et pri vés, les poteaux indicateurs et les 
arbres. Les lances d'eau chaude haute pression 
tenteront de combattre l'inflation bigarrée des 
proclamations politiques définitives ou des 
an nonces de concerts. A quand le même zèle ­
y compris contre les graffiti racistes - sur tout 
le territoire de la communauté urbaine ? 
Les coupables 
Dans "Vivre à Lyon " de févr ier  1 986, u n e  
page est consacrée à l ' affi chage sauvag e : 
on y l i t  nota m ment  l ' encadré s u ivant. 
Trop, c'est trop. En matière d'affichage sau­
vage, Lyon est en train de se tailler la part du 
lion. Murs recouverts d'une carapace d'affiches 
désordonnées, poteaux pris d'assaut et constel­
lés de tracts, mobilier urbain maculé ... Même 
les arbres sont les victimes des stakhanovistes 
du pot de colle, qui en une nuit, sont capables de 
faire d'une alignée de platanes un défilé de sioux 
sur le sentier de la guerre. 
Les grands fautifs, on les connaît. Et ils se 
connaissent comme tels : partis politiques exci­
tés par l'échéance toute proche, organisateurs 
de spectacles désireux de bien "vendre" leurs 
vedettes, éditeurs de presse soucieux de vanter 
leur scoop hebdomadaire. 
Depuis longtemps, les comités d'intérêt locaux 
déplorent la grande barbouille des murs. Le 
maire de Lyon, pour sa part, a déjà mis en garde 
certains partis pol itiques trop bavards sur les 
édifices publics. Mais il fallait frapper un grand 
coup de poing sur la table. 
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La g rande lessive 
Aff ichage sauvage : la  g rande  lessive à 
commencé, proclame le "Progrès " d u  4 
févr ier  d a n s  u n  texte i l l u stré s igné  R.B. ,  q u e  
nous  reprod u isons ic i .  
L'opération "Lyon s'arrache", lancée hier par l e  
maire, durera trois semaines. Passé c e  délai, on 
collera . . .  des procès-verbaux. 
Décollage organisé contre affichage sauvage. 
Ainsi pourrait se résumer l'opération "Lyon 
s'arrache" lancée hier matin, place Bellecour, 
par M. Francisque Collomb, entouré de son 
premier et des responsables des services techni­
ques municipaux concernés. Pour rendre aux 
murs des bâtiments publics, aux arbres, aux 
poteaux, aux réverbères, au mobilier urbain,  
maculés d'affiches commerciales ou politiques, 
une relative virginité, la municipalité va 
employer les grands moyens et faire donner 
l'artillerie lourde. 
L'équipe permanente des deux employés muni­
cipaux qui,  depuis deux ans, fait la chasse aux 
graffiti et aux affiches illicites, va en effet être 
pour la circonstance renforcée par plusieurs 
unités de décolleurs appartenant à une entre­
prise privée, la société Coiro, titulaire d'un mar­
ché avec la ville de Lyon. 
La technique employée a déjà fait ses preuves : 
elle consiste à projeter, à l'aide de lances à main, 
des jets d'eau sous pression dont la température 
varie selon le support (eau froide pour le arbres, 
vapeur d'eau pour les murs ou les poteaux).  
Des véhicules équipés d'un compresseur et 
d'une réserve de mille litres d'eau sont néces­
saires pour mener à bien le nettoiement, qui  
peut également prendre la forme d'un sablage 
lorsqu'il s'agit d'effacer des graffiti tenaces. 
Le décollage de trois mètres carrés d'affiches 
revient à 30 F T.T.C. Le nettoyage d'un poteau 
ou d' u· ; réverbère à 40 F T.T.C. Une campagne 
de nettoyage prenant en compte la totalité des 
supports ( Courly, ville, E.D.F. ,  équipements, 
P.T.T., T.C.L., etc. ) coûte 720.000 F T.T.C. 
pour les neuf arrondissements. Quatre cam­
pagnes ann uelles coûtent quatre fois plus cher. 
Une ardoise salée pour les contribuables ! 
Fai re payer les pol lueurs 
Cette campagne aux allures de grande lessive 
- extrêmement coûteuse (voir encadré) -
concerne l'ensemble des arrondissements de 
Lyon, un effort particulier étant réalisé sur la 
presqu'île et les secteurs sauvagardés. 
Elle doit être relayée par la S.N.C.F. ,  E . D . F.­
G . D . F . ,  les T.C.L. et sans doute les P.T.T. qui 
feront simultanément procéder par leurs per­
sonnels, au nettoyage systématique de leurs 
équipements. 
D'ici environ trois semaines, la ville devrait 
donc logiquement, être propre comme un sou 
neuf. 
Les compteurs ayant ainsi été remis à zéro, et la 
l iste des emplacements des panneaux réservés à 
l'affichage d'opinion et à la publicité des asso­
ciations sans but lucratif (une cinquantaine sur 
Lyon, est-ce suffisant ?)  ayant été largement 
diffusée, une phase de répression devrait alors 
être mise en œuvre à l'encontre des contreve­
nants opiniâtres. Les responsables locaux des 
partis politiques, les organisateurs de spectacles 
et les diffuseurs de presse, que le maire a 
récemment réunis pour les inviter à la modéra­
tion, doivent se le tenir pour dit : le non-respect 
de la législation sera alors sanctionné par des 
amendes pouvant aller de 50 à 1 0.000 francs. 
Certaines régies publicitaires envisagent, elles 
aussi, de faire établir des constats et d'engager 
des poursuites contre les afficheurs nocturnes 
qui occultent trop souvent à leurs vœux les 
messages de leurs annonceurs. Les affiches et 
affichettes étant signées, la municipalité ne 
devrait pas éprouver beaucoup de difficulté à 
faire en sorte que, désormais les pollueurs soient 
les payeurs. 
Certains mauvais esprits se demandent même 
pourquoi une telle démarche n'a pas été entre­
prise plus tôt. . .  
U n  exemple à suivre 
Cet e x e m p l e  n o u s  prouve q u ' u n e  énerg ique 
act io n  l a n cée par des  assoc iat i o n s  peut 
e ntraîner  u n e  m u n i c ipa l ité p o u r  le p l u s  g rand 
prof it  du paysage urba in et des c itad i n s  (q u i  
sont  a u ss i  les  payeurs l o rsq u ' i l  s 'ag i t  de 
d é m onter,  d e  déco l ler ,  d e  n ettoyer. 
D 'autres m a i res n ' o nt, h e u reusement, pas 
atten d u  l a  p ress i o n  des assoc iat io n s  pou r 
ag i r. Partou t  o ù  ce la  reste à fa i re, cette action 
peut  serv i r  d 'exemple pour  d 'autres associa­
t ions .  
Que n o s  lecte u rs nous fassent  savo i r  com­
m e n t  se  p résente la  s i tuat ion d a n s  leur  v i l le .  
Nous pou rrons a ins i  d resser un  tableau 
d ' h o n n e u r  - o u  d ' h o rreur ,  selon les cas . . .  
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